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Par Jacques MESTRE

Directeur scientifique
de la Revue Lamy Droit civil

DE PASSAGE…

I (1)

l’occupant des lieux ou 
son représentant 

la personne se
trouvant à l’intérieur de ce local, peu important que cette personne 
soit un occupant sans droit ni titre

l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée
et de la correspondance que constitue la saisie de données élec-
troniques n’est tolérée que si elle est prévue par la loi, poursuit 
un but légitime et est nécessaire dans une société démocratique, 
pour atteindre ce butt la simple présence de
Mme U… au siège social le jour de la visite ne lui conférait pas la
qualité d’occupant des lieux au sens de l’article L. 621-12 du Code
monétaire et financier 

(1)

personnes de sa maison

(2)

é
(3)

(4)

(5)

des villas, appartements ou stu-

(2) e e

(3) e

(4)

(5) Irish Ferries Ltd
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dios meublés, à  l’usage exclusif du locataire, offerts à  la location 
à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile et qui effectue
un séjour caractérisé par une location à la journée, à la semaine ou 
au moins

(6)

(6)
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CONTRAT

RLDC 7017

Prêt immobilier : TEG et frais de
notaire et de publication 
Les frais de notaire et de publication doivent être 
intégrés dans le TEG, sauf si le prêteur prouve qu’ils 
n’étaient pas déterminables à la date de signature 
de l’acte authentique.
Cass. 1re civ., 10 nov. 2021, n° 20-14.382, D

re

re

pour la détermination du
TEG du prêt, comme pour celle du taux effectif pris comme réfé-
rence, sont ajoutés aux intérêts les frais, commissions ou rémunéra-
tions de toute nature, directs ou indirects, y compris ceux qui sont 
payés ou dus à des intermédiaires intervenus de quelque manière 
que ce soit dans l’octroi du prêt, même si ces frais, commissions 
ou rémunérations correspondent à des débours réels, mais que le 
taux effectif global d’un prêt immobilier constaté par acte notarié 
ne comprend pas les frais d’établissement de l’acte et ceux liés aux 
garanties qui assortissent le prêt, lorsque leur montant ne peut être 
connu avant la conclusion du contrat, ce qu’il incombe au prêteur 
de prouver

 Sylvie de ROUMEFORT

Pour aller plus loin, voir Le Lamy Droit du contrat, n° 1369 
et Le Lamy Droit immobilier, n° 4491.

RLDC 7018

Le dol du mandataire engage-t-il 
la responsabilité du mandant ? La
Chambre mixte tranche
La responsabilité civile du mandant n’est engagée 
que si la victime prouve que celui-ci a participé 
personnellement aux manœuvres dolosives 
commises par le mandataire dans l’exercice de son 
mandat.
Cass. ch. mixte, 29 oct. 2021, n° 19-18.470, B+R

– ––

Les faits. –

in solidum

in
solidum

in solidum

Textes applicables. – 

–

er

–

Preuve de la faute personnelle du mandant. –

Si le mandant est, en ver-rr
tu de l’article 1998 du Code civil, contractuellement responsable
des dommages subis du fait de l’inexécution des engagements
contractés par son mandataire dans les limites du mandat confé-
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ré, les manœuvres dolosives du mandataire, dans l’exercice de son
mandat, n’engagent la responsabilité du mandant que s’il a per-rr
sonnellement commis une faute, qu’il incombe à la victime d’éta-
blir

 S. de R.

Pour aller plus loin, voir Le Lamy Droit du contrat, n° 648 
et Le Lamy Droit de la responsabilité, n° 230-57.

RESPONSABILITÉ

RLDC 7019

Obligation de conseil et de mise 
en garde de l’avocat rédacteur 
d’actes
L’avocat rédacteur d’actes est titulaire d’une 
obligation de mise en garde concernant les effets et 
les risques des stipulations convenues.
Cass. 1re civ., 10 nov. 2021, n° 20-12.235, B

« qu'il résulte des actes de concession annexés 
à  l'acte de vente des parts sociales, par lui dressé, que les lieux 
dans lesquels la société exploitait le fonds de commerce étaient 
situés sur le domaine public et que, même si certaines dispositions
se référaient à la notion de bail, la dénomination de ces actes an-
nexés était claire, de sorte que Monsieur et Madame X avaient été
informés des limites de leurs droits ».

«  l'avocat rédacteur d'acte est tenu
à  l'égard de toutes les parties, quelles que soient leurs compé-
tences personnelles, d'une obligation de conseil et, le cas échéant,
de mise en garde en ce qui concerne, notamment, les effets et les
risques des stipulations convenues et que l'existence d'une clause
claire dans l'acte ne le dispense pas de les informer sur les consé-
quences qui s'y attachent ».

 Adrien ROUVET

PATRIMOINE

RLDC 7020

Créance sur succession : 
financement du domicile familial 
par la vente d’un bien acquis en 
indivision
Lorsqu’un bien dépendant d’une indivision est 
aliéné avec le consentement des indivisaires, le prix 
de vente se substitue à la chose vendue dans la 
masse indivise.
Cass. 1re civ., 3 nov. 2021, n° 20-10.561, D

 Sabine DUBOST

RLDC 7021

Liquidation de l’indivision : quid 
des mensualités réglées par 
l’assurance emprunteur ?
Les mensualités d’un emprunt ayant permis 
l’acquisition d’un bien indivis réglées par l’assurance 
décès-invalidité ne sont pas à inscrire au passif de 
l’indivision.
Cass. 1re civ., 20 oct. 2021, n° 20-11.921, B
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 S. D.

PROCÉDURE 

RLDC 7022

La procédure civile est de
nouveau modifiée !
Un décret du 11 octobre 2021 a apporté de 
nouvelles modifications.
D. n° 2021-1322, 11 oct. 2021, JO 13 oct.

Sur le délai de remise de l'assignation à date au greffe. –

er

Sur le dépôt du dossier en matière de procédure écrite ordi-
naire. – 

e

Le président ou le juge de la mise en état, s’il a reçu 
délégation à cet effet, peut également, à la demande des avocats, 
et après accord, le cas échéant, du ministère public, autoriser le 
dépôt des dossiers au greffe de la chambre à une date qu’il fixe, 
quand il lui apparaît que l’affaire ne requiert pas de plaidoiries

er

Sur le recours à une procédure judiciaire de tentative de concilia-
tion préalable. – 

er La
demande en justice peut être formée aux fins de tentative préa-
lable de conciliation hors les cas dans lesquels le premier alinéa 
de l’article 750-1 s’applique

er

Sur la représentation obligatoire devant le tribunal de com-
merce. –

L’État, les régions, les dépar-rr
tements, les communes et leurs établissements publics peuvent se
faire assister ou représenter par un fonctionnaire ou un agent de
leur administration
1er

Sur l’acte introductif d’instance devant le tribunal paritaire des
baux ruraux. – er

54 à 57 
54, 56 à l’exception de ses deuxième et cinquième alinéas, et 

57 

er

Sur la rédaction de la déclaration d'appel. –
er La déclaration

d’appel est faite par acte contenant, outre les mentions prescrites
par les 2° et 3° de l’article 54 et par le cinquième

 alinéa de l’article 57, et à peine de nullité :

e

1er

Sur la procédure d'injonction de payer. –

– La demande est formée
par requête remise ou adressée, selon le cas, au greffe par le 
créancier ou par tout mandataire. Outre les mentions pres-
crites par  l’article 57, la requête contient l’indication précise
du montant de la somme réclamée avec le décompte des dif-ff
férents éléments de la créance, le fondement de celle-ci ainsi 
que le bordereau des documents justificatifs produits à l’appui 
de la requête. Elle est accompagnée de ces documents
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– L’ordonnance portant injonction 
de payer et la requête sont conservées à titre de minute au
greffe. En cas d’acceptation de la requête, le greffe remet au
requérant une copie certifiée conforme de la requête et de 
l’ordonnance revêtue de la formule exécutoire et lui restitue 
les documents produits. En cas de rejet de la requête, celle-ci 
et les documents produits sont restitués au requérant » ;

– Une copie certifiée conforme de 
la requête et de l’ordonnance revêtue de la formule exécutoire 
est signifiée, à l’initiative du créancier, à chacun des débiteurs.
Les documents justificatifs produits à l’appui de la requête sont 
joints à la copie de la requête signifiée. L’ordonnance portant 
injonction de payer est non avenue si elle n’a pas été signifiée
dans les six mois de sa date » ;

–

–

– Le désistement du
débiteur qui a formé opposition obéit aux règles prévues aux 
articles 400 à 4055

–
Quelles que soient les modalités de la signification, le dé-

lai d’opposition prévu au premier alinéa de l’article 1416 est 
suspensif d’exécution. L’opposition formée dans ce délai est 
également suspensive. L’ordonnance ne constitue un titre exé-
cutoire et ne produit les effets d’un tel titre ou d’une décision
de justice qu’à l’expiration des causes suspensives d’exécution
prévues au premier alinéa. Elle produit alors tous les effets d’un 
jugement contradictoire. Elle n’est pas susceptible d’appel 
même si elle accorde des délais de paiement » ;

–

1er

Sur la procédure participative aux fins de mise en état. –

Les parties peuvent conclure une convention de 
procédure participative aux fins de mise en état à  tout moment 
de l’instance.
Les parties ont, à tout moment, la possibilité de renoncer expressé-
ment à se prévaloir de toute fin de non-recevoir, de toute exception 
de procédure et des dispositions de l’article 47, à  l’exception de
celles qui surviennent ou sont révélées postérieurement à la signa-
ture de la convention de procédure participative.
Lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une 
convention de procédure participative aux fins de mise en état, le
juge peut, à leur demande, fixer la date de l’audience de clôture 
de l’instruction et la date de l’audience de plaidoiries. Il renvoie 
l’examen de l’affaire à la première audience précitée. À défaut de
demande en ce sens, le juge ordonne le retrait du rôle

le rapport a valeur de rapport d’expertise judiciaire
er

Sur les autres modifications. – 

–

1er

–

–
Stavroula KOULOCHERI
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En bref...
PATRIMOINE

Pacs à répétition : pas de 
modification législative 
à venir

err

(Rép. min. 
à QE n° 22688, JOAN Q. 12 oct. 2021, p. 7568)
Marion DESOLNEUX

Surendettement des 
particuliers et impôt sur le 
revenu

l’impôt sur le revenu, qui frappe le
revenu annuel net global d’un foyer fiscal, quelle
que soit la source de ce revenu, selon des moda-

lités prenant en considération la situation propre
de ce foyer fiscal, n’est pas une dette profession-
nelle, mais personnelle  ». Par conséquent, «  la 
cour d'appel, qui, au surplus, n’a pas opéré une 
distinction entre la dette due au titre de la TVA, 
de nature professionnelle, et la dette d’impôt 
sur le revenu, de nature personnelle, a violé les
textes susviséss (Cass 2e22  civ., 4 nov. 2021, n° 20-e

15.008, B) Morgane MAYEUX

Comptes détenus à 
l’étranger : prochaine 
intégration dans FICOBA

(Rép. min. à QE n° 40502, JOAN Q. 19 oct. 2021,
p. 7682)  S. D.
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Par Claire ROSSETTO

Docteur en droit privé et sciences criminelles
Qualifiée aux fonctions de maître de conférences
Enseignant-chercheur contractuel à l’Université de Tours
Membre de l’IRJI

Présomption d’onérosité dans le contrat de 
mandat : l’influence de la qualité de professionnel 
éclipsée par le contexte familial
Par un arrêt en date du 5 novembre 2020, la deuxième chambre civile de la Cour de cassation 
a écarté l’application de la présomption d’onérosité dans un contrat de mandat à propos d’un 
litige opposant une avocate à son ex-mari. 

Cass. 2e civ., 5 nov. 2020, n° 19-20.314, B

A

[d]ès 
lors qu’il résulte de l’article 174 du décret n° 91-1197 du 27 novembre 
1991 que la procédure de contestation en matière d’honoraires et 
débours d’avocats concerne les contestations relatives au montant 
et au recouvrement de leurs honoraires, il relève de l’office même
du juge de l’honoraire de déterminer, lorsque cela est contesté, si 
les prestations de l’avocat ont été fournies ou non à titre onéreuxx

contexte familial dans lequel l’assistance avait été apportée

RLDC 7023
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I – LA MISE À L’ÉCART DE LA
PRÉSOMPTION D’ONÉROSITÉ, UNE
SOLUTION EN RUPTURE AVEC LA
JURISPRUDENCE TRADITIONNELLE

État du droit positif concernant l’influence de la 
qualité de professionnel

[l]e mandat est gratuit s’il n’y a convention 
contraire

Tempérament apporté à la jurisprudence 
traditionnelle

e re

re

1re

s’il est de principe que le dépôt pour 
réparation fait entre les mains d’un professionnel est présumé avoir été conclu
à titre onéreux, cette présomption ne vaut qu’à défaut de preuve contraire et le
client peut établir le caractère gratuit du contrat de dépôtt

re

e

re

étaient mariés lorsque ce dernier a demandé à son
épouse de se charger de la défense de ses intérêts et de ceux 
de sa sœur, dans le cadre de la succession de son père

contexte familial dans lequel 
l’assistance avait été apportée

II – LA MISE À L’ÉCART DE LA
PRÉSOMPTION D’ONÉROSITÉ, MARQUE
DE PRIMAUTÉ DU LIEN FAMILIAL SUR LA
QUALITÉ DE PROFESSIONNEL

Une hiérarchisation bienvenue des facteurs 
d’influence

Influences de la gratuité sur le régime du 
mandat

1re re

re

e
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re

re

re

Vers une extension de la solution à toutes les 
relations d’affection ?

des relations personnelles
d’amitié

e

Texte de l’arrêt 
(extraits) :
« Réponse de la Cour :

6. Dès lors qu’il résulte de l’article 174 du décret 
n° 91-1197 du 27 novembre 1991 que la procé-
dure de contestation en matière d’honoraires 
et débours d’avocats concerne les contesta-
tions relatives au montant et au recouvrement 
de leurs honoraires, il relève de l’office même 
du juge de l’honoraire de déterminer, lorsque
cela est contesté, si les prestations de l’avocat 
ont été fournies ou non à titre onéreux.

7. Par suite, c’est sans excéder ses pouvoirs
que le premier président a décidé que le man-
dat qui liait l’avocate à M. Q... n’avait pas été
donné à titre onéreux.

8. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

(…)

Réponse de la Cour :

10. Le Premier président, après avoir relevé que 
Mme J... et M. Q... « étaient mariés lorsque ce
dernier a demandé à  son épouse de se char-rr
ger de la défense de ses intérêts et de ceux 
de sa sœur, dans le cadre de la succession de 
son père », et pris ainsi en considération « le
contexte des relations entretenues alors par les
parties », a pu en déduire qu’aucune rémunéra-
tion n’avait été convenue entre elles.

11. Dès lors, c’est sans inverser la charge de la
preuve que le Premier président, écartant de
la sorte, en raison du contexte familial dans
lequel l’assistance avait été apportée, la pré-
somption selon laquelle le mandat est salarié
lorsqu’il est exercé par une personne dans

le cadre de sa profession habituelle, puis es-
timant souverainement que les termes des
courriels du 6  mars 2016 émanant de M.  Q...
et invoqués par l’avocate ne permettaient pas
d’établir que le mandat avait été confié à titre
onéreux, a statué.

12. Pour conclure à l’inexistence d’un mandat 
à titre onéreux le premier président ne s’est 
ainsi fondé, ni sur l’absence entre les parties 
d’une convention d’honoraires, ou d’échanges
relatifs à des honoraires de diligences, ni sur un 
pacte de quota litis qui aurait été conclu entre 
elles.

13. Le moyen, qui n’est donc pas fondé en sa
deuxième branche, et qui est inopérant en ses
troisième, quatrième, cinquième et septième 
branches, ne peut dès lors être accueilli. »

Cass. 2e civ., 5 nov. 2020, n° 19-20.314, B
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Par Anne-Catherine RICHTER 

Docteur en droit privé
Qualifiée aux fonctions de maître de
conférences

Pas de prise en considération de la pension de 
réversion née du chef d’un précédent conjoint 
dans l’évaluation du préjudice économique du 
conjoint survivant 
La pension de réversion née du chef d’un précédent conjoint ne doit pas être prise en compte pour 
évaluer le préjudice économique du conjoint survivant. L’énoncé de la solution est l’occasion pour la 
Cour de cassation de donner une force formelle nouvelle au principe gouvernant, dans l’évaluation 
de ce préjudice, l’appréciation des revenus nouveaux du conjoint survivant.  
Cass. 2e civ., 16 sept. 2021, n° 20-14.383, B 

D

ce revenu n'est pas une conséquence né-
cessaire du fait dommageable et qu'il ne peut donc pas diminuer 
le montant du préjudice économique du conjoint survivantt

principe de la réparation intégrale sans 
perte ni profit pour la victime

I – UNE QUESTION INÉDITE : LA PRISE
EN CONSIDÉRATION DE LA PENSION
DE RÉVERSION NÉE DU CHEF D’UN
PRÉCÉDENT CONJOINT DANS
L’ÉVALUATION DU PRÉJUDICE
ÉCONOMIQUE DU CONJOINT
SURVIVANT

RLDC 7024
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 replacer la victime dans la situation
où elle se serait trouvée si l’acte dommageable ne s’était pas pro-
duitt

ante post damnum.

Dintilhaccc

ante damnum

e

e

e

re

Traité de la responsabilité 
civile en droit français

re

ibid.

Une cour d’appel apprécie souveraine-
ment le montant du préjudice dont elle justifie l’existence par l’évaluation qu’elle 
en fait, sans être tenue d’en préciser les divers éléments

e

ibid.,
e

e

e

ibid.,

e

re

e

e

e

re

ibid.,
ibid.,

er

re

e

e e
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er

A priori,

II – UNE SOLUTION ORTHODOXE : 
L’EXCLUSION DE LA PRISE EN
CONSIDÉRATION DE LA PENSION DE
RÉVERSION EN L’ABSENCE DE LIEN DE
CAUSALITÉ DIRECT ET NÉCESSAIRE
AVEC LE FAIT DOMMAGEABLE

er

e

e

ibid.,

ibid.

e

e

e

2e

e

ne contribue pas à la réparation
par suite

ante damnum, post dam-
num. Ante damnum,

Post damnum,

La pension de réversion 
née du chef d’un précédent 

conjoint ne diminue pas le 
montant de la réparation du 
préjudice économique du 
conjoint survivant.

la consé-
quence directe et nécessaire du décès

quantum

Dintilhac

conséquence directe et nécessaire du décès

e

2e e

e

e
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sine qua non

directt nécessaire

Rép. de droit civil

cours normal des choses

ibid.,

Texte de l'arrêt 
(extrait) :
« Vu les articles 706-3 et 706-9 du Code de pro-
cédure pénale et le principe de la réparation 
intégrale sans perte ni profit pour la victime :

5. Il résulte du premier texte et du principe
susvisés qu’en cas de décès de la victime di-
recte, le préjudice patrimonial subi par l’en-
semble de la famille proche du défunt doit être
évalué en prenant pour élément de référence
le revenu annuel du foyer avant le dommage 
ayant entraîné le décès de la victime directe,
en tenant compte de la part de consommation
personnelle de celle-ci, et des revenus que
continue à percevoir le conjoint, le partenaire
d’un pacte civil de solidarité ou le concubin
survivant. Pour déterminer le montant de ces
derniers, seuls doivent être pris en considéra-
tion les revenus perçus par le conjoint survivant 

antérieurement au décès et maintenus après
celui-ci, ainsi que tout nouveau revenu qui est 
la conséquence directe et nécessaire du décès.

6. Il résulte du second des textes susvisés que
la commission d’indemnisation des victimes
d’infractions tient compte, dans le montant 
des sommes allouées à la victime au titre de
la réparation de son préjudice, des indemnités
de toute nature reçues ou à recevoir d’autres 
débiteurs au titre du même préjudice.

7. Il découle de l’ensemble de ces disposi-
tions que la circonstance qu’après le décès
du dernier conjoint ou concubin, le survivant 
perçoive, du chef d’un précédent conjoint ou
concubin, une pension de réversion, dont le 
versement, suspendu à la suite du remariage,
a  repris après le décès, n’est pas de nature
à diminuer le montant de la réparation du pré-
judice économique subi.

8. Pour allouer à Mme [C] la somme qu’il re-
tient au titre de son préjudice économique,
l’arrêt constate que le solde du revenu annuel 

du foyer, pour l’année 2006, doit être ramené
à une certaine somme, compte tenu de la part 
d’autoconsommation de [I] [C], qu’il fixe à 40 %.

9. L’arrêt ajoute que, sur ce montant, il convient 
de déduire les revenus existant avant le décès 
et subsistant après celui-ci, de même que les
revenus consécutifs au décès, à savoir la pen-
sion de réversion versée du chef de [I] [C] et 
la pension de réversion versée du chef du pre-
mier conjoint de Mme [C], qui avait été suspen-
due pendant le temps du mariage, et lui a été 
à nouveau versée, après le décès de [I] [C].

10. En statuant ainsi, alors qu’elle constatait 
que la pension de réversion versée du chef du
premier conjoint, suspendue pendant le temps
du mariage de M. et Mme [C], ne constituait 
pas un revenu de leur foyer et qu’elle n’était 
pas la conséquence directe et nécessaire du 
décès de M. [C], la cour d’appel a violé les
textes et le principe susvisés. »

Cass. 2e civ., 16 sept. 2021, n° 20-14.383, B
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Olivier GOUT

Professeur à l'Université Jean Moulin - Lyon 3
Codirecteur de l’Équipe de Recherche 
Louis Josserand

Présentation de la réforme du droit 
des sûretés issue de l’ordonnance n° 2021-1192 
du 15 septembre 2021
La réforme du droit des sûretés s’est un peu fait attendre. Initialement fixée au 23 mai 2021, elle 
n’a finalement vu le jour que le 15 septembre 2021 à l’occasion de l’ordonnance n° 2021-1192, 
ce léger retard étant imputable, lui aussi, à la crise sanitaire qui nous affecte . Sans conteste, le 
nouveau texte marque une nouvelle page de la discipline et la pratique doit rapidement trouver 
ses marques dans la mesure où la réforme entrera en vigueur le 1er janvier 2022.

C
Pacte

RLDC 7025
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I – LA RECOMPOSITION DE L’OFFRE DE
SÛRETÉS

1. – Les sûretés abrogées

D'abord la volonté de faire disparaître certaines sûretés tombées
en désuétude

Ensuite la nécessité de faire disparaître des sûretés inutiles. 

Enfin la volonté de rationaliser le droit des sûretés. 

2. – Les sûretés créées

création de la cession de créances à titre 
de garantie

via Dailly

la cession de somme d'argent 
à titre de garantie
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II – LA REFONTE DU DROIT DU
CAUTIONNEMENT

1. – La qualification commerciale du
cautionnement

2. – Rationalisation du formalisme applicable au
cautionnement

er

3. – Clarification et articulation des exigences de 
proportionnalité et de mise en garde

re
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Exitt
Exitt

4. – Introduction dans le Code civil de
l’ensemble des obligations d’information
bénéficiant à la caution

La réforme rapatrie 
l’ensemble des obligations 

d’information de la caution dans 
le Code civil.

err

5. – Affirmation de la possibilité pour la
caution de se prévaloir de l’ensemble des
exceptions tenant au contrat principal

III – LES MODIFICATIONS AFFECTANT LES
SÛRETÉS RÉELLES

1. – Les évolutions transcendant certaines 
catégories de sûretés

Harmonisation des règles de publicité pour les sûretés 
mobilières
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er

er

Édiction de règles dédiées à la sûreté réelle pour autrui

Quid

lorsque la sûreté réelle est constituée par un 
tiers, le créancier n’a d’action que sur le bien affecté en garantie. Les
dispositions des articles 2299, 2302 à 2305-1, 2308 à 2312 et 2314 
sont alors applicables

2. – Les évolutions spécifiques à certaines 
sûretés réelles

Les sûretés-propriété

retenir la pro-
priété à titre de garantie

in

Le nantissement de créances 
n’a pas, lui non plus, été 

oublié par l’ordonnance.

céder la propriété à titre de garan-
tie via

l'obligation garantie
peut-être présente ou future  ; dans ce dernier cas, elle doit être
déterminable

Les sûretés fondées sur un droit de préférence

Le gage de meubles corporels

ab initio
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ab initio

lorsque le gage est constitué en garantie d'une dette profession-
nelle, le créancier peut faire procéder à la vente publique des biens 
gagés par un notaire, un huissier de justice, un commissaire-priseur 
judiciaire ou un courtier de marchandises assermenté, huit jours 
après une simple signification faite au débiteur et, le cas échéant, au 
tiers constituant du gage

Le nantissement de créances

qu'après
notification, le créancier nanti bénéficie d'un droit de rétention

En cas de contestation, la preuve de la date incombe au créan-
cier nanti, qui peut la rapporter par tout moyen

accipiens

sur la créance et a  seul le droit à  son paiement tant en capital 
qu'en intérêts

des sûretés immobilières

hypothèques légales

er

hypothèques conventionnelles

l’affectation d’un
immeuble en garantie d’une obligation, sans dépossession de celui 
qui la constitue
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Par Michael TOTA

ATER à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Le nouveau régime juridique du cautionnement 
réel : entre révolution et imperfections
L’ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés 
opère une révolution pour le cautionnement réel. Alors que la jurisprudence refusait, 
depuis un arrêt d’une Chambre mixte du 2 décembre 2005, de lui appliquer les règles 
du cautionnement, le nouvel article 2325 du Code civil prévoit au contraire l’application 
de certaines règles du cautionnement. Mais la rédaction de ce texte s’avère cependant 
maladroite dans la mesure où elle procède essentiellement par des renvois aux dispositions 
du cautionnement, ce qui devrait parfois soulever quelques difficultés.

Ord. n° 2021-1192, 15 sept. 2021, JO du 16

L

ibid ibid
ibid ibid

ibid

e

1er

I – L’APPLICATION LIMITÉE DES RÈGLES DU
CAUTIONNEMENT À LA FORMATION
DU CAUTIONNEMENT RÉEL

l’objectif de ce retour à la dénomination antérieure à 2005 est donc de per-rr
mettre l’application de celles des règles du cautionnement qui sont communes 
aux engagements pour autruii

e

RLDC 7026
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A – L’extension du devoir de mise en garde à la 
caution réelle

le risque lié à la garantie tient cependant à la
qualité de tiers à l’opération n’a pas à sa disposi-
tion tous les éléments lui permettant de mesurer le risque pris en
s’engageantt

à la hauteur du préjudice subii

re

par un effet d’attraction du contrat sur l’information : l’information portant sur 
les risques de l’exécution des conventions de prêt et de cautionnement, elle peut 
en ce sens être qualifiée d’obligation d’information contractuelle

B – L’exclusion justifiée de l’exigence d’une
mention spéciale

Neiertzz Dutreill

Le cautionnement réel 
demeure soumis au 

formalisme de la sûreté réelle 
constituée pour garantir la dette 
d’autrui. 

à payer au créancier ce que
lui doit le débiteurr

re

la nature de sûreté réelle de cette figure est ainsi réaffirmée, conformément 
à la jurisprudence actuelle et dans un souci de sécurité juridique
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Il faut peut-être comprendre 
le silence du nouvel 

article 2325 du Code civil 
comme une manifestation de 
la liberté contractuelle qui 
autoriserait des figures autres 
que le « cautionnement réel » 
comme sûreté réelle pour autrui

II – L’APPLICATION EXTENSIVE DES RÈGLES
DU CAUTIONNEMENT AUX EFFETS DU
CAUTIONNEMENT RÉEL

il est certain que cette information sera beaucoup plus personnali-
sée que celle résultant du recopiage d’une ou de deux formules obligatoires et 
peu claires qui ne permettent en réalité pas une bonne information

e

A – Une protection accrue de la caution réelle 

er

peut trouver une utilité à  l’information 
annuelle sur l’état de la dette garantie, ne serait-ce que pour inter-rr
férer auprès du débiteur afin qu’il s’exécute ou réduise son endet-
tementt

re

re er

re

e

re

re

re

e
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paraît exclure la su-
brogation au profit du constituant d’une sûreté réelle pour autrui,
sauf lorsqu’il choisit de payer la dette garantie pour empêcher la
réalisation de la sûreté »

stricto
sensu

 ratio 
legis

e

un intérêt au payement 
distinct de son intérêt à la subrogation

e

l’exécution 
volontaire de la prestation due ». Or, la réalisation de la sûreté par le créancier 
n’implique pas une exécution « volontaire

e

e

e

bénéfice de non-subro-
gation c’est la privation des avantages de la subrogation qui emporte

e

re

B – Les incertitudes relatives au droit du 
créancier

la nature de sûreté réelle de cette figure est ainsi réaffirmée,
conformément à la jurisprudence actuelle et dans un souci de sécurité
juridiquee

le
créancier n’a d’action que sur le bien affecté en garantiee

e

Contra

re
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err

comme le pour-rr
rait une caution, opposer au créancier toutes les exceptions qui 

appartiennent au débiteur principall
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Réforme du droit des sûretés. Retour sur deux 
évolutions importantes pour les banquiers : la 
mise en garde de la caution et la proportionnalité 
du cautionnement 
L’ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021 est venue récemment modifier de façon 
notable le droit des sûretés. Or, certaines nouveautés dégagées en matière de cautionnement 
sont particulièrement importantes pour le banquier dispensateur de crédit. Il en va plus 
particulièrement ainsi à propos de l’obligation de mise en garde de la caution et de 
l’obligation de proportionnalité du cautionnement. Cette contribution revient sur ces deux 
évolutions qui devraient avoir de réels impacts sur la pratique bancaire au quotidien.
1.

Pacte

2.

3. 

er

4.
er

le contrat par lequel une caution s'oblige envers le
créancier à  payer la dette du débiteur en cas de défaillance de 
celui-cii

5.

RLDC 7027

Par Jérôme  
LASSERRE CAPDEVILLE

Maître de conférences HDR
Université de Strasbourg
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L'objet du devoir de mise 
en garde est désormais 

limité aux capacités financières 
du débiteur.

6.

7.
toutes les exceptions, personnelles ou inhérentes

à la dette, qui appartiennent au débiteur 

er

er À peine de nullité de son en-
gagement, la caution personne physique appose elle-même la mention qu’elle 
s’engage en qualité de caution à payer au créancier, ce que lui doit le débiteur 
en cas de défaillance de celui-ci, dans la limite d’un montant en principal et ac-
cessoires exprimé en toutes lettres et en chiffres. En cas de différence, le caution-
nement vaut pour la somme écrite en toutes lettres

re

8.

er

9.

10.

I – L’ÉVOLUTION INTÉRESSANT LA MISE EN
GARDE DE LA CAUTION

11. Le 
créancier professionnel est tenu de mettre en garde la cau-
tion personne physique lorsque l’engagement du débiteur 
principal est inadapté aux capacités financières de ce dernier. 
À défaut, le créancier est déchu de son droit contre la caution 
à  hauteur du préjudice subi par celle-ci

A – Concernant les conditions de l’obligation de 
mise en garde

12. 

13.

er

e

e

op. cit.,
o

er
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la banque est tenue à un devoir de mise en 
garde à l'égard d'une caution non avertie si, au jour de l'engage-
ment, celui-ci n'est pas adapté à ses capacités financières ou s'il 
existe un risque d'endettement né de l'octroi du prêt garanti, ré-
sultant de l'inadaptation du prêt aux capacités financières de l'em-
prunteurr

14.

Quidd

15.

16.

17. 

B – Concernant la sanction au manquement 
à l’obligation de mise en garde

18.

re

infra

19.
le créancier est déchu de son droit contre la

caution à hauteur du préjudice subi par celle-ci 

Une importante évolution 
apparaît ainsi dans le texte 

créé par l'ordonnance pour 
apprécier la disproportion du 
cautionnement.

20.
au recours malheu-

reux au mécanisme de la compensation

ce qui lui per-rr
mettait en principe de recourir contre le débiteur pour la totalité 
de la dette garantie

21. 

22.

op. cit.

Ibid.

er
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II – L’ÉVOLUTION INTÉRESSANT
LA PROPORTIONNALITÉ 
DU CAUTIONNEMENT

23. Si le cau-
tionnement souscrit par une personne physique envers un créan-
cier professionnel était, lors de sa conclusion, manifestement 
disproportionné aux revenus et au patrimoine de la caution, il est 
réduit au montant à hauteur duquel elle pouvait s’engager à cette 
date

A – Concernant les conditions de l’obligation de 
proportionnalité

24.

Neiertzz

Scrivener 1
Un établissement 

de crédit, une société de financement ( ) ne peut se prévaloir d’un 
contrat de cautionnement d’une opération de crédit relevant des 
chapitres II ou III du présent titre, conclu par une personne physique
dont l’engagement était, lors de sa conclusion, manifestement dis-
proportionné à ses biens et revenus, à moins que le patrimoine de 
cette caution, au moment où celle-ci est appelée, ne lui permette
de faire face à son obligation

er

25.

26.

e

e

27. 

au moment où elle est appelée

28. 

29.

B – Concernant la sanction au manquement 
à l'obligation de proportionnalité

30. 
impossibilité pour le créancier de se prévaloirr

31. 

32.

réduire l'engagement, non à ce qui peut être payé 
par la caution poursuivie, mais au montant auquel les parties au-
raient dû, ab initio, plafonner le cautionnementt

33.

op. cit.

op. cit.
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Un negotium ne peut en cacher un autre au sein 
d’un même instrumentum ! 
De la nécessité de la signature du cautionnement 
à l’aune de la réforme des sûretés.
À nouveau, la Cour de cassation se prononce sur la validité d’un cautionnement soumis 
à l’article L. 341-2 ancien du Code de la consommation, et inséré dans un acte de prêt signé 
par une personne ayant la double qualité de représentante de sa société et de caution. La 
solution rendue mérite aujourd’hui d’être analysée et éprouvée à l’aune des évolutions de la 
récente réforme du droit des sûretés.
Cass. com., 8 sept. 2021, n° 19-16.012, D

« Cautionnement, mention, signature et réforme des sûre-
tés  ». Encore la signature  ? –

instrumen-
tum

réput(ant) le paraphe de l'emprunteur comme valant 
signature en qualité de caution

RLDC 7023

Anaïs DÉPINOY

Docteur en droit de l'Université de Lille
Ingénieur de recherche
ULR 4487 – CRDP – Centre de recherche Droits 
et perspectives du droit – (L’ERADP)
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negotia instrumen-
tum

Dans la perspective d’une 
application anticipée, le 

droit nouveau modifierait-il la 
solution rendue en l’espèce ?

I – LA NULLITÉ DU CAUTIONNEMENT POUR
DÉFAUT DE SIGNATURE EN QUALITÉ DE
CAUTION

A – La sanction de l’absence de signature de la 
caution sous mentions manuscrites

ad validitatem

e

a fortiorii

re

er o

Bulletin
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B – L’impossible assimilation du paraphe sous 
mentions manuscrites à une signature

,

a priorii

l’instrumentum negotium

Bulletin

e

e

er

e

1re 

negotia intrumentum,

instrumentum negotia

II – LA NULLITÉ DU CAUTIONNEMENT
À L’ÉPREUVE DE LA RÉFORME DES
SÛRETÉS
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A – Le sort des cautionnements soumis à l'actuel
formalisme

a priorii

Le non-respect de ce 
formalisme strict est 

logiquement sanctionné par la 
nullité de l’acte.

a priorii

e

Ibid

B – Le sort des cautionnements soumis au
nouveau formalisme

in

( ) placer sa signature au terme du document reste
une règle de prudence qu’il serait dangereux de ne pas respecterr

er
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instrumentum

negotium
instrumentum

instrumentum negotia,

ad validiatem – comme–

l’instrumentum negotia

negotia ins-
trumentum

instrumentum
negotium

negotium

Texte de l'arrêt 
(extrait) :

Vu l’article L. 341-2 du Code de la consomma-
tion, dans sa rédaction antérieure à celle issue 
de l’ordonnance du 14 mars 2016 :

4. Il résulte de ce texte que les mentions ma-
nuscrites émanant de la caution, prescrites
à peine de nullité de son engagement, doivent 
précéder sa signature.

5. Pour écarter les conclusions de Mme [N],
qui faisait valoir que la mention manuscrite

n’était pas conforme aux exigences légales,
et la condamner à paiement, l’arrêt, après 
avoir relevé que la mention manuscrite de l’ar-rr
ticle L. 341-2, devenu L. 331-1, du Code de la
consommation était correctement reportée 
dans l’acte et qu’elle précédait le paraphe de
Mme [N], défini par le dictionnaire [I] comme 
une signature abrégée, retient que le texte 
précité se borne à exiger que la signature fi-
gure sous la mention manuscrite sans imposer 
qu’elle lui fasse immédiatement suite, étant 
encore observé que la distance entre mention
et paraphe ne peut affecter le sens ou la portée
du texte manuscrit que Mme [N] ne conteste
pas avoir rédigé. Il ajoute que cette dernière ne 

peut pas prétendre avoir apposé son paraphe
comme représentant légal de l’emprunteur 
alors que la page 12 de l’acte, en cause, était 
réservée à son engagement de caution.

6. En statuant ainsi, après avoir constaté que
sur la dernière page de l’acte de prêt figurait,
au-dessus des mentions manuscrites légales,
la mention de l’emprunteur, représenté par 
Mme [N], suivie de sa signature et, au bas de 
cette page, son paraphe, la cour d’appel, qui 
a retenu la validité du cautionnement en l’ab-
sence de signature de la caution sous les men-
tions manuscrites, a violé le texte susvisé

Cass. com., 8 sept. 2021, n° 19-16.012, D
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de constitutionnalité : un succès 
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Pour rester informé toute 
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pratiques et analyses à l’appui. 
Des suppléments viennent 
compléter votre veille 
à chaque échéance fiscale et 
vous permettent de faire face 
aux différentes obligations.

FORMULAIRES PROACTA 
GUIDE DES DÉCLARATIONS 
FISCALES
Avec ses commentaires détaillés 
des principales déclarations 
fiscales, ses nombreux modèles 
de lettres et imprimés fiscaux, 
ce guide vous fait gagner, en 
toute sécurité juridique, un 
temps considérable. Garantie 
d’une information fiscale riche 
et complète, il vous aide à faire 
les bons choix !

Wolters Kluwer France - Immeuble Euroatrium - 7 Rue Emmy Noether - CS 90021 - 93588 SAINT OUEN CEDEX - contact@wkf.fr 
SAS au capital de 75 000 000 € - TVA FR 55 480 081 306 SIREN 480 081 306 RCS BOBIGNY
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LE MOT DU MOIS

L

McGill Law Journal

Toute per-rr
sonne, quelle que soit sa notoriété, a sur son image
et sur l'utilisation qui en est faite un droit exclusif en

in
op. cit.

in

27e

re

e

op. cit.

RLDC 7029

Image 
En droit civil, ce mot évoque principalement le droit de chacun sur son image qui permet 
à une personne physique de contrôler la reproduction visuelle de son apparence. De nature 
extrapatrimoniale, celui-ci appartient à la catégorie des droits fondamentaux. Or, il ne présente 
pas uniquement un aspect moral mais revêt aussi un aspect patrimonial en ce que l’image d’une 
personne peut faire l’objet d’une appropriation, d’une commercialisation et partant donner lieu 
à la conclusion de contrats. Ce droit à la protection de son image reste cependant dévolu aux 
seules personnes physiques. Il ne saurait s’étendre aux personnes morales qui invoqueront une 
atteinte à leur réputation si leur image sociale est altérée. Il ne saurait non plus s’étendre aux 
biens en ce qu’un propriétaire ne dispose pas d’un droit exclusif sur l’image de son bien et ne 
peut s’opposer à l’utilisation de cette image que si elle lui cause un trouble anormal. Ainsi conçu, 
le droit à la protection de son image est destiné à protéger la personne humaine. 

Par Cédric LATIL

Maître de Conférences
à l'Université de Franche-
Comté
UFR STGI Belfort – 
CRJFC Besançon
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LE MOT DU MOIS I RENDEZ-VOUS

vertu duquel elle peut s'opposer à sa reproduction et à sa diffusion,
sans son autorisation expresse et spéciale, sous réserve des impé-
ratifs de la liberté d'information

qu’en principe, toute personne a sur son image un
droit exclusif et absolu porte sur sa captation,
sa conservation, sa reproduction et son utilisation et que la seule 
constatation d'une atteinte ouvre droit à réparation

épanouissement personnell présuppose la maîtrise 
de celle-cii

Raimu

Le droit à l'image revêt un caractère, non seu-
lement moral, strictement personnel à son titulaire ( ...) mais aussi 

e

re

in 
e

e

re Johnny Halliday, 

er SAS c. France

in 

e

patrimonial, puisque de nombreuses célébrités se livrent, selon des
rémunérations allant croissant avec leur notoriété, à une exploita-
tion commerciale de leur propre image

op. cit

Universal Music CCE 
re

re TF1, TF1 Production et Production Tony Comitti

re
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certaines personnes morales ont une histoire, une 
culture, une réputation, bref une personnalité au sens sociologique
du terme si donc 
chaque personne physique a une personnalité très riche, puisque
à la fois physique, psychologique ou sociale qui lui est propre, il faut 
admettre que les personnes morales, si elles ont une personnalité 
beaucoup moins étendue, n'ayant pas de corps physique, n'en ont 
pas moins une personnalité psychologique et surtout sociale qui, 
à ce titre mérite une protection

Morgan Stanleyyy

Café Gondré
que le

propriétaire a seul le droit d'exploiter le bien, sous quelque forme 
que ce soitt que l'exploitation du bien sous forme de photo-
graphies porte atteinte au droit de jouissance du propriétaire »

in 
.

re

e

fructus

Hôtel de Girancourt du t
le propriétaire d'une chose ne dis-

pose pas d'un droit exclusif sur l'image de celle-cii
qu'il peut toutefois s'opposer à l'utilisation de cette image 

par un tiers lorsqu’elle lui cause un trouble anormall

an-
thropomorphisme appliqué aux choses ( ) dénaturait l'humanisme 
qui n'a de sens que pour l’homme

Hôtel de Girancourt

e

op. cit
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Chronique du droit des biens 
(juin – octobre 2021)

La confiscation d’un bien 
immeuble ayant fait l’objet d’un 
démembrement de propriété ne 
peut intervenir, sous réserve des 
droits du propriétaire de bonne 
foi, que si le prévenu usufruitier 
en a la libre disposition. 
Cass. crim., 30 juin 2021, n° 20-83.355, B

d’avantages personnels

la saisie pénale d'un bien immeuble ayant fait 
l'objet d'un démembrement de propriété par l'effet 
d'une donation-partage n'est possible que si cette
donation n'a pas privé le prévenu des attributs inhé-
rents aux droits du propriétaire

lorsque la loi 
qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confis-
cation peut aussi porter sur tout ou partie des biens
appartenant au condamné ou, sous réserve des 
droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre
disposition, quelle qu’en soit la nature, meubles ou
immeubles, divis ou indivis

les demandeurs étaient seu-
lement titulaires des droits d’usufruit sur le bien » 

n'a pas constaté (qu’ils) avaient la libre dis-
position dudit bien ne 
pouvait dès lors ordonner que la seule confiscation
des droits d'usufruit et non la confiscation en pleine 
propriété de ce bien, fût-ce en ordonnant la resti-
tution aux nus-propriétaires des sommes représen-
tant la valeur de leurs droits

Par Sandie  
LACROIX-DE 
SOUSA

Maître de conférences,
HDR
Directrice du Master 2 
Droit et ingénierie du 
patrimoine
Université d'Orléans
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la bonne
foi des nus-propriétaires

La sculpture « Le Baiser » de Constantin 
Brancusi, scellée sur une tombe, forme 
un monument funéraire indivisible et 
constitue un immeuble par nature. L'état 
peut donc l’inscrire aux monuments 
historiques sans l’accord de ses 
propriétaires.
CE, 10e et 9e ch. réunies, 2 juill. 2021, n° 447967

e

un monument funéraire érigé sur un caveau servant 
de fondation, fût-il construit par un autre que le propriétaire du sol,
doit être regardé globalement, avec tous les éléments qui lui ont 
été incorporés et qui composent l'édifice, comme un bâtiment, au 
sens et pour l'application de l'article 518 du Code civil 

a perdu 
son individualité lorsqu'il a été incorporé au monument funéraire, 
sans qu'importe la circonstance ni que l'œuvre n'ait pas été réali-
sée à cette fin par Constantin Brancusi, ni qu'elle ait été implantée 
quelques semaines après le décès de la jeune femme

ils for-rr
ment un tout indivisible avec la sculpture incorporée au monument 
funéraire

in
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La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, 
dite « Loi Climat et Résilience », crée un 
nouveau droit de préemption permettant 
aux communes d’acquérir les biens 
immobiliers situés sur les terrains amenés 
à disparaître avec le recul côtier.
L. n° 2021-1104, 22 août 2021, JO 24 août

les communes
dont l'action en matière d'urbanisme et la politique d'aménage-
ment doivent être adaptées aux phénomènes hydrosédimentaires 
entraînant l'érosion du littorall

Baiserr

peut 
s'exercer en coopération

etc

le prix d'acquisition en tenant 
compte de l’exposition du bien au recul du trait de côte

selon des procédés
de contrainte
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Inconstitutionnalité des articles 131-
21, alinéas 3 et 9, 313-7, 4° et 324-7, 8° 
du Code pénal : le propriétaire tiers à 
une procédure de confiscation doit être 
entendu par la juridiction de jugement.
Cons. const. QPC, 23 sept. 2021, déc. n° 2021-923

la confiscation porte sur tous les biens meubles ou im-
meubles, quelle qu’en soit la nature, divis ou indivis, ayant servi à
commettre l’infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et 
dont le condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du
propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition

Bulletin

Société SIMS Holding agency corp et a.
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Consécration de la définition de « bien 
comportant des éléments numériques » 
dans l'article liminaire du Code de la 
consommation.
Ord. n° 2021-1247, 29 sept. 2021, relative à la garantie légale de 
conformité pour les biens, les contenus numériques et les services 
numériques, JO 30 sept.

er

Rapport remis au Président de la République
un souci de modernisation

du cadre juridique de la protection des consommateurs, tenant 
compte de l'accroissement des ventes de produits connectés (tels
que « l'internet des objets »), ainsi que de la fourniture de contenus 
et services numériques sous différentes formes »

er

tout bien meuble corporel qui intègre un contenu nu-

mérique ou un service numérique ou qui est interconnecté avec 
un tel contenu ou un tel service, de manière telle que l'absence
de ce contenu numérique ou de ce service numérique empêche-
rait le bien de remplir ses fonctions

smartphone

la capacité d'un bien, d'un conte-
nu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec du 
matériel informatique ou des logiciels différents de ceux avec les-
quels des biens, des contenus numériques ou des services numé-
riques de même type sont normalement utilisés

Rapport remis au président de la République

La cession de mitoyenneté s’opère par 
l’effet de la demande d’acquisition et à sa 
date, sans formalisme pouvant donner 
lieu aux formalités de publicité foncière. 
Cass. 3e civ., 30 sept. 2021, n° 20-18.778, B
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la cession de
mitoyenneté s'opère par l'effet de la demande d'acquisition et à sa 
date, à la seule condition imposée au bénéficiaire de payer le prix 
de la mitoyenneté à acquérir, sans formalisme pouvant donner lieu 
aux formalités de publicité foncière

un partage
des utilités de la chose

www.wkf.fr 
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Des ouvrages de référence
en droit civil
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Table annuelle 2021
AUTEURS TITRES

ANCEL Bruno

AZAR-BAUD Maria José

AZEVEDO Romain

BALIVET Béatrice

BARBA Maxime

BEIGNIER Bernard

BEN HADJ YAHIA Sonia

BERGERON-CANUT Florence

BERTIER-LESTRADE (de) Bérénice

BOISSON Alexis

BROOKE Nicolas

BRUGUIÈRE Jean-Michel

BRUN Philippe

BUHLER BONAFINI Karine
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AUTEURS TITRES

BUY Frédéric 

CANN Laura

COURBON Audrey

CUNIBERTI Gilles

DECRAMER Alice

DEHGHANI-AZAR Hirbod

DÉPINOY Anaïs

DESSAULT Florian

DEVILLE Sophie

DUMERY Alexandre

DUPONT Nicolas

FARHI Sarah

FAUCHOUX Vincent

FAVREAU Amélie

FENAERT Jean-François

FORTI Valerio
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AUTEURS TITRES

FRIANT Laurie

GÉRARD Thomas

GIROUX Cyrille

GLEIZE Bérengère

GOLOSOV Evgeny

GOUT Olivier

GRANIER Céline

GUYADER Hervé

HAGANI Sahra

HEDDE Valentine

JOSSIER Laëtitia

JUEN Emmanuelle

JULIENNE Frédérique

KNETSCH Jonas

LACHICHE Pauline
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AUTEURS TITRES

LACROIX Mariève

LACROIX-DE SOUSA Sandie

LAGELÉE-HEYMANN Maud

LASSERRE Marie-Cécile

LASSERRE CAPDEVILLE Jérôme

LATIL Cédric

LATOMBE Philippe

LEE Kyum

LÈGUEVAQUES Christophe

LEHMAN Constance
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AUTEURS TITRES

LOVATO David

LUTFALLA Emmanuèle

MAFFRE-BAUGÉ Agnès

MALIK Arnaud

MARILLY Céline

MAURIÈS Victoria

MAYAUX Luc

MESA Rodolphe

MESTOUDJIAN Jacques

MESTRE Jacques

MÉTAIS Philippe

MIGNOT Marc

MOULY Clémence

PAYAN Guillaume

PÉGLION-ZIKA Claire-Marie
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AUTEURS TITRES

PELET Delphine

PICOD Yves

PIERRE Philippe

PINEAU Pascal

POATY Marie-Laure

POILLOT Elise

POLONI Flore

POUX Victor

RAYNOUARD Arnaud

REICHARDT André

REZLAN Chloé

RICHTER Anne-Catherine

ROBIN-SABARD Olivia

ROSSETTO Claire

SAGOT-DUVAUROUX Jean
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AUTEURS TITRES

SZCZECH Marcela

THOBIE Adeline
Baiserr

TISSEYRE Sandrine

TOTA Michael

TOUCHAIS Maxime

VALETTE Élodie

WLODKOWSKI Frédérick
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DÉCEMBRE 2019

DOSSIER
La fi ducie au service du fi nancement 
et de la restructuration de l’entreprise
Eugénie AMRI, Pierre-Emmanuel FENDER, Saam GOLSHANI, Dimitri LASIES, Aurélien LORIC 
et Anne-Sophie NOURY

–  L’agent des sûretés, fi duciaire particulier au service de la syndication
Nicolas BORGA et Aude MANTEROLA

–  Résiliation d’un bail commercial par le juge-commissaire
Jean-Luc VALLENS

–  Directive restructuration & insolvabilité : Le rebond de l’entrepreneur défaillant
Mathias LAMY

Droit des
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GAMME LAMY DROIT DES AFFAIRES

Maîtrisez l’ensemble des aspects 
juridiques, économiques et fi nanciers 
de la vie des entreprises
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Les experts LAMY décryptent pour vous l’ensemble des domaines
du droit des affaires : droit de la concurrence, de la distribution et 
de la consommation, droit commercial, contrats internationaux, baux 
commerciaux, création d’entreprise, fonds de dotation... à travers des
ouvrages, revues, guides ou formulaires.

Ainsi, vous gagnez du temps dans vos recherches et le traitement de
vos dossiers pour : 

ti ianticipper l i les risques
trouveer une solution pour chaque situation
sécuriiser juridiquement vos écrits

POUR 
EN SAVOIR PLUS :

wkf.fr/DAF




